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Assistance à Maîtrise d'Ouvrage pour l'accompagnement à la fin des contrats 
délégation des services publics pour l'eau potable et l'assainissement,  

au choix du futur mode de gestion, et à sa mise en oeuvre

Conseil Municipal 
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Modes de Gestion
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Organisation administrative des services d’eau potable et 
d’assainissement

✦Depuis 1926, les services doivent 
obligatoirement être  organisés 
autour deux entités 
◆ La collectivité qui a le rôle d’autorité 

organisatrice du service public et qui 
construit les équipements du service 

◆ L'opérateur qui gère le service suivant le 
mode de gestion choisi par la collectivité 
(régie, délégation) 

✦La collectivité doit  
◆ Définir la politique du service 
◆ Définir et contrôler les objectifs à atteindre  
◆ Fixer / contrôler le prix du service 

(montant des redevances) 
◆ Définir / contrôler / réaliser le programme 

d’investissement 4



Modes de gestion des services possibles
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AFFERMAGE (= CONCESSION DE SERVICES)

Exploitation du 
patrimoine

Mise en service 
branchement 

Renouvellement 
matériel

Renouvellement 
compteurs

Gestion des 
abonnés

Rémunération  

Directement auprès des 
abonnés selon les redevances 

définies au contrat

Risque supporté par le 
Délégataire 

Pollution, Crise sanitaire 
Astreintes, Casses 

Recettes insuffisantes 
Avec ses propres 
•Moyens humains 
•Moyens matériels 

•Facturation 
•Recouvrement  
•Reversement part 

Collectivité

RÉGIE DIRECTE

Exploitation du 
patrimoine

Mise en service 
branchement 

Renouvellement 
matériel

Renouvellement 
compteurs

Gestion des 
abonnés

Redevance  

Part de la redevance 
communale pour couvrir les 

charges ci-contre 

Risque supporté par la 
Commune 

Pollution, Crise sanitaire 
Astreintes, Casses 

Recettes insuffisantes 
Avec ses propres 
•Moyens humains 
•Moyens matériels 
•+ Sous-Traitance 

•Facturation 
•Recouvrement avec 

l’appui ou non de 
la Trésorerie 

Marchés publics pour 
le renouvellement de 
tout ou partir du 
matériel

Marchés publics pour 
l’acquisition de 
compteurs  
Coût > Coût Délégataire

MARCHE PUBLIC DE PRESTATION DE SERVICES = REGIE AVEC UNE FORTE EXTERNALISATION

Exploitation du 
patrimoine

Mise en service 
branchement 

Renouvellement 
matériel

Renouvellement 
compteurs

Gestion des 
abonnés

Rémunération  

Par la Collectivité selon les 
montants définis au marché

Risque supporté par la 
Commune sauf missions 

définies au contrat 

Astreintes, Casses 
Pollution (partagée) 

Avec ses propres 
•Moyens humains 
•Moyens matériels 

• Edition de la 
Facturation 

• Recouvrement par la 
Commune avec l’appui 
ou non de la Trésorerie

• Après accord de la 
Commune qui gère les 
autorisations et les 
abonnement au service



Compétences nécessaire au fonctionnement d’un service 

✦Exploitation du patrimoine  
◆ Surveillance et entretien des ouvrages,  
◆ Recherche et réparations de casses et 

obstructions,  
◆ Traitement des eaux et des boues,  
◆ Pompage,  
◆ Mécanique,  
◆ Electricité,  
◆ Electronique industrielle,  
◆ Hydraulique,  
◆ Automatisme,  
◆ Informatique,  
◆ Chimie,  
◆ Métrologie et comptages,  
◆ Plans/SIG et inventaire,  

◆ Gestion des stocks, 
◆ Qualité et sécurité sanitaire. 

✦Relations avec les abonnés  
◆ Accueil des usagers,  
◆ Facturation et recouvrement, le cas échéant  
◆ Gestion du fichier des abonnés,  
◆ Contentieux abonnés.  

✦Sur le plan administratif  
◆ Comptabilité, 
◆ Achats et/ou marchés publics,  
◆ Secrétariat,  
◆ Informatique,  
◆ Aspects juridiques  6



Equilibres des services et des moyens humains

Fonction de la mutualisation contractuelle ou territoriale
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984 abonnés 
75 362 m3 vol facturé 

1 058 Compteurs 
8 ressources 
10 réservoirs 
55 km réseau

704 abonnés 
44 695 m3 vol facturé 
1 Station d’épuration 

19 km de réseau

0,9 ETP

0,3 ETP

Exploitation

Exploitation

0,92 
ETP fixe 
+0,28 ETP 

variable 

Exploitation

Hors  

- Sous-Traitance : 0,3 ETP 
- Gestion Clientèle : 0,15 ETP 
- Pilotage contrat DSP 
- Pilotage Investissements

Comparaison des charges
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Réflexion pour la mutualisation 
moyens humains et matériels 
 avec les collectivités voisines

0,7 ETP Opérateur
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0,22 ETP Opérateur

ETP : Equivalent Temps Plein



Mutualisation

✦ Saint Pierre d’Entremont - 2 agents affectés partiellement aux services Eau et Assainissement 
◆ Partage des astreintes 

◆ Maîtrise de la production à partir de sources gravitaires (traitement UV) 

◆ Suivi des fuites (niveau d’expertise ?) 

◆ Maîtrise technique des agents pour la pose/terrassement des canalisations (en particulier en PEHD) 

◆ Pas de maîtrise du traitement des eaux usées 
▪ L’exploitaient de la station d’épuration est assurée par les agents de la Commune de Saint Pierre d’Entremont (Savoie) 

◆ Maîtrise du SIG (mais agent à la retraite - maîtrise non garantie) 

◆ Facturation au forfait : pas de maîtrise 

✦ Saint Laurent du Pont - 1 à 2 agents affectés aux services réseaux (eau + assainissement)  
+ équipe pour la station d’épuration 
◆ Partage des astreintes 

◆ Maîtrise de la production à partir de sources gravitaires et de nappes (forage) 

◆ Suivi des fuites : 1 agent avec grosse expérience 

◆ 1 agent qui aurait de bonnes compétences en électromécanique 

◆ Difficultés à mettre à jour le SIG (mais en principe, maîtrise technique) 

◆ Maîtrise de la facturation qui assurée par un agent chargé à 100 % 8
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Localisation des principaux 
exploitants ou syndicats à 

proximité de Saint Pierre de 
Chartreuse



Comparaison des modes de gestion
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Equilibre financier / risques
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Prix  
contractuel  

pour couvrir  
les charges 

relatives aux 
missions et aux 

objectifs 

Charges

Surfacturation 
de l’abonné 

Économie pour 
l’abonné

Continuité 
service public

Entretien du 
patrimoine

Renouvellement

Amélioration 

Pollution
Casse

Mauvaise 
estimation

Délégation 

Surcoût Prix contractuel

Prix  
défini  

pour couvrir  
les charges 

relatives aux 
missions et aux 

objectifs

Charges

Excédent 

Déficit Report

Report

Régie 

Prix défini

Si Recettes 
< Charges

Si Recettes 
> Charges

Optimisation 

Modification 
patrimoine



Présentation Affermage (=concession de services)

✦Ce mode de gestion permet à la collectivité de confier à une entreprise l’exécution du service tout en conservant 
la maîtrise de celui-ci 

✦L’entreprise assure l’exécution du service avec son propre personnel selon les méthodes de la gestion privée et à 
ses risques et péril  

✦Le principe fondamental : contrat d’objectifs et non un contrat de moyen  
✦L’une des caractéristiques essentielles des modes de gestion déléguée concerne le risque financier lié à 

l’exploitation du service : il ne pèse pas sur la seule collectivité mais (en tout ou partie) sur l’entreprise 
délégataire, qui se rémunère sur le prix payé par les usagers du service 
◆ Nécessite de bien définir les conditions d’exploitation et les objectifs du service en amont 
◆ Dans le cas contraire, il est nécessaire de conclure des avenant, plus facile à négocier pour l’intégration de patrimoines nouveaux que la 

suppression de patrimoine 

✦Certains investissement peuvent être confiés au délégataire (lot « concessif ») 

✦La collectivité garde la maîtrise du service dans la mesure où l’entreprise est tenue de rendre compte de sa 
gestion sur les plans technique et financier 

✦La durée d’un contrat d’affermage est limitée à 20 ans 
✦Le délégataire est soumis à l’impôt sur les sociétés 12



Régies

✦La gestion du service en régie signifie que la collectivité prend en charge le service 
directement et en exclusivité, en conséquence :  
◆ Elle a autorité directe et totale sur l’exécution du service  
◆ Elle assure seule le financement des investissements  
◆ Elle supporte la totalité du déficit éventuel du service  

✦La régie n’exclut toutefois pas l’intervention du privé en qualité de prestataire de 
services 
◆ De manière ponctuelle ou pour des besoins / missions non couverts 
◆ En totalité = marché d’exploitation 

✦ Il est possible de mutualiser les moyens avec une autre régie 
◆ Ententes, conventions  
◆ Structures communes 
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Marchés publics d’exploitation 

✦Comme pour la délégation, un marché permet à la collectivité de confier à 
une entreprise l’exécution du service tout en conservant la maîtrise de celui-ci 

✦L’entreprise assure l’exécution du service avec son propre personnel selon les 
méthodes de la gestion privée 

✦En revanche, à la différence de la délégation, la rémunération n’est pas liée 
aux résultats du service et le prestataire ne supporte pas le risque 
d’exploitation 

✦La collectivité garde la maîtrise du service dans la mesure où l’entreprise est 
tenue de rendre compte de sa gestion sur les plans technique et financier 

✦La durée d’un marché public d’exploitation : 1 à 8 ans 14



Critères / attentes sur les services 

Proposition d’un tour de table 
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Exploitant = délégataire / Régie Autorité Organisatrice = St Pierre 

Controle qualité Eau Choix traitement

RenouvellementEntretien patrimoine

Rendement

Plan Investissement

Cartographie SIG

Surveillance / 
télégestiion

Prix

Transfert des 
compétences

Respect normes

Maîtrise Eaux Claires



Comparaison des modes de gestion
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Critères Commentaires Affermage Marché 
d’exploitation Régie

E
x
p
l
o
i
t
a
t
i
o
n

Continuité du 
service (+ 
Astreintes)

Principe fondamental du Service Public, cette obligation est nécessairement 
assurée par le délégataire, et dans une moindre mesure par l’exploitant (rôle 
partagé avec la collectivité). Pour la collectivité, cette obligation sera respectée 
selon les moyens à disposition 

Réactivités fuites / 
pannes

Fortement liée au moyens mobilisables localement, la réactivité sera variable 
suivant les implantations des sociétés privés. En régie, cette réactivité serait 
supérieure en cas de régie mutualisée

Plan de secours

Lié au principe au continuité du service public, le délégataire disposera de tous 
les moyens pour assurer la fourniture d’eau en cas d’interruption du service 
(citerne, packs bouteille d’eau). En marché, la maîtrise sera fonction du niveau 
d’exigence contractuel. En régie, cette maîtrise semble inférieure 

Maîtrise technique
Au-delà des compétences techniques des opérateurs qui sont identiques pour tous 
les modes. Le délégataire est en capacité de mobiliser différentes compétences 
(technicien, ingénieur, etc.)

Gestion patrimoniale 
/ SIG

Même si elle n’est pas toujours assurée correctement, les sociétés privés sont en 
capacité de réaliser cette mission correctement. En régie, si les moyens sont 
limités, cette mission passe souvent au second plan

Reporting 
Réglementaire

La qualité du reporting en régie dépendra des moyens. En application des 
dispositions réglementaires, le délégataire apporte des meilleurs garanties

Gestion du personnel En régie, il est nécessaire de gérer tous les aspects (recrutement, rémunération, 
arrêt maladie).

Implication des élus
Selon les moyens de la régie, les élus auront obligation de prendre le relais pour 
des missions quotidiennes. Pour les autres modes, il s’agira d’une mission de 
contrôle



Comparaison des modes de gestion
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Critères Commentaires Affermage Marché 
d’exploitation Régie

A
b
o
n
n
é
s

Facturation des 
abonnés

En délégation, la collectivité profite de tous les moyens / services mis en place à 
l’échelle nationale. En régie, bien que les modalités de paiement aient été 
améliorés ces dernières années, la gestion avec la trésorerie amène une certaine 
complexité et une moindre réactivité

5

Relation clientèle
Mise en part la facturation qui assurée par la TP locale (St Laurent du Pont), les 
autres aspects seraient gérés à St Pierre. En affermage, la relation est assurée au 
niveau de l’agence local

Gestion des 
réclamations idem 5

Application décision 
impopulaire (mise en 
conformité)

L’application de certaines décisions relève du Maire (mise en conformité des 
branchements, gestion des fuites avant compteurs). En affermage, tout ou partie 
des décisions sont assurées par le délégataire. En prestation, quelques aspects 
peuvent être confiés à l’exploitant



Comparaison des modes de gestion
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Critères Commentaires Affermage Marché 
d’exploitation Régie

A
c
h
a
t
s

Achats / commandes 
au quotidien

Prévu au niveau des contrats, la collectivité n’a pas plus à gérer les achats de 
fourniture ou de consommable. En régie, cela nécessite la mise en place de 
procédures d’achats publics qui peuvent néanmoins être allégées en passant par 
l’UGAP ou achats groupées avec des collectives voisines

Renouvellement 
matériels

Dépendant du partage entre les exploitants privés et la collectivité, l’intégration 
dans un programme contractuel, dont l’excédent est restituable, permet une 
certaine maîtrise des coûts. Une marge est probablement dégagée des exploitants 
par rapport au coût affiché. En régie, il sera sûrement nécessaire de recourir à un 
Maître d’Oeuvre (surcoût de 10 à 15%) pour mener la même opération de 
renouvellement et mener une procédure d’achat public

Intégration de 
nouveaux ouvrages

En délégation, il est possible de prévoir l’intégration, en début de contrat, ou, en 
cours de contrat, ce qui nécessitera la passation d’un avenant. En marché, il sera 
également nécessaire de passer un avenant, plus simple à mettre en place

AMO Investissements

En application des missions de service public, le délégataire en principe 
l’obligation de mener différentes investigations pour identifier l’origine des 
dysfonctionnements ou des insuffisances. Suivant les moyens définis au contrat, il 
ne pourra pas tout identifier, mais il pourra apporter des préconisations ou 
apporter des solutions concrètes (selon les missions définis au contrat). En régie, il 
sera souvent nécessaire de recourir à une externalisation

Complexité de mise 
en place

La procédure de passation d’une DSP est la plus longue et la complexe. Le marché 
public est une procédure assez simple. En Regie, outre les obligations 
administratives d’organisation, il sera souvent nécessaire de recourir à plusieurs 
marchés 

⚠ Durée



Comparaison des modes de gestion
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Critères Commentaires Affermage Marché 
d’exploitation Régie

A
u
t
r
e
s

Transparence La maîtrise du fonctionnement du service est meilleure en régie. En prestation, la 
maîtrise de la rémunération permet un meilleur contrôle. 

Suivi financier
La maîtrise de toutes les dépenses du service est meilleure en régie. En 
délégation, la comptabilité des CARE est très opaque et rarement représentatif du 
service (clés de ventilation)

Maîtrise du prix de 
l’eau et de 
l’assainissement 

Fixé contractuellement dans le contrat d’affermage, le prix évolue selon les 
formules de révision. En marché, et encore plus en régie, le prix peut être revu 
plus régulièrement pour tenir compte des variations de fonctionnement 
(importance de maîtriser un Fond de Roulement ou une réserve)

Interrogation 
régulière pertinence 
du mode gestion

Fonction de la durée du contrat, la collectivité est obligée de s’interroger 
régulièrement. En régie, aucune disposition règlementaire impose cet exercice 



Comparaison financière des modes de gestion
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Eau potable

✦ Régie 
= obligation de 
sous-traitance 

◆ Directement 
Prestations Eau 
Potable Prestation 

◆Electromécanique 

◆Assistance 
Exploitation / AMO 

◆Lavage réservoirs 

◆Pose compteurs 

◆ Indirectement en 
sous-traitant 
l’exploitation de la 
STEP 

◆Electromécanique 

◆Assistance 
Exploitation / AMO 

◆Lavage réservoirs
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PRESTATIONS
CHARGES
Personnel (1) 54 992 € 52 510 € 43 470 € 40 230 € 41 730 € 51 854 €
Energie électrique (2) 2 022 € 2 022 € 3 174 € 3 174 € 3 174 € 3 174 €
Produits de traitement (3) 1 950 € 1 950 € 2 350 € 2 350 € 2 350 € 2 350 €
Analyes (4) 8 627 € 8 627 € 7 300 € 7 300 € 7 300 € 7 300 €
Sous-traitance, matières et fournitures (5) 35 250 € 33 250 € 56 410 € 62 660 € 60 410 € 44 410 €
Impôts et taxes (6) 3 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Autres dépenses exploitation

Télecom (7) 1 340 € 1 332 € 1 340 € 1 340 € 1 340 € 1 340 €
Véhicules (8) 6 215 € 5 300 € 7 000 € 7 000 € 7 000 € 7 000 €
Informatique (9) 4 400 € 1 200 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 €
Assurance (10) 720 € 608 € 675 € 675 € 675 € 675 €
Locaux (11) 2 000 € 500 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Autres (12) 2 200 € 2 200 € 2 200 € 2 200 € 2 200 € 2 200 €
Facturation (administratif) (18) 9 650 € 6 150 € 7 650 € 7 650 € 7 650 € 7 650 €

Contribution Services Centraux (13) 15 360 € 6 750 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Garantie Renouvellement  (14) 3 465 € 3 465 € 3 465 € 3 465 € 3 465 € 3 465 €
Programme Contractuel (15) 10 000 € 10 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 €
Compteurs (16) 1 560 € 1 560 € 2 340 € 2 340 € 2 340 € 2 340 €
Pertes Créances (17) 1 600 € 1 350 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 €
Admnistratif / Comptabilité 0 € 3 000 € 6 000 € 5 000 € 4 000 € 6 000 €
Audit Exploitant 1 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

BILAN DES CHARGES 165 851 € 138 773 € 155 874 € 158 884 € 158 134 € 152 258 €

Régie 
MutualisationDSP Marché Régie Directe Régie + Sous 

Traitance
Régie + Sous 

Traitance STEP

Eau Potable - Compte d'Exploitaiton Prévisionnel (CEP) - Comparaison
Cumul Personnel AEP + EU > 1 Agent

Ecart de 20 k€ 
entre le + et - cher



Assainissement

✦ Régie 
= obligation de 
sous-traitance 

◆ Directement 
Prestations 
assainissement 

◆Electromécanique 

◆Autosurveillance 

◆Contrôle 
branchement 

◆Assistance 
Exploitation / AMO 

◆ Exploitation de la 
STEP 

◆Contrôle 
branchement 

◆Assistance 
Exploitation / AMO

 22

PRESTATIONS
CHARGES

Personnel (1) 24 500 € 25 096 € 12 900 € 8 010 € 5 970 € 17 636 €
Energie électrique (2) 3 680 € 3 680 € 4 350 € 4 350 € 0 € 4 350 €
Analyes (3) 960 € 960 € 720 € 720 € 0 € 720 €
Sous-traitance, matières et fournitures (4) 15 000 € 15 000 € 23 600 € 34 420 € 71 103 € 17 000 €
Impôts et taxes (5) 1 095 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Autres dépenses exploitation

Télecom (6) 249 € 249 € 240 € 240 € 0 € 240 €
Véhicules (7) 3 551 € 3 492 € 500 € 500 € 500 € 500 €
Informatique (8) 700 € 700 € 500 € 500 € 0 € 500 €
Assurance (9) 450 € 450 € 315 € 315 € 315 € 315 €
Locaux (10) 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Autres (11) 2 200 € 2 200 € 2 200 € 2 200 € 2 200 € 2 200 €
Facturation (remboursement) (16) 2 625 € 2 625 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 €

Contribution Services Centraux (12) 9 600 € 5 000 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Garantie Renouvellement  (13) 4 165 € 4 165 € 4 165 € 4 165 € 0 € 4 165 €
Programme Contractuel (14) 15 000 € 15 000 € 20 000 € 20 000 € 0 € 20 000 €
Pertes Créances (15) 1 000 € 1 000 € 700 € 700 € 700 € 700 €
Admnistratif / Comptabilité 0 € 1 500 € 3 000 € 2 500 € 2 000 € 3 000 €
Audit Exploitant 1 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

BILAN DES CHARGES 86 275 € 81 117 € 74 690 € 80 120 € 84 288 € 72 826 €

DSP Marché Régie Directe Régie + Sous 
Traitance

Régie + Sous 
Traitance STEP

Régie 
Mutualisation

Assainissement - Compte d'Exploitaiton Prévisionnel (CEP) - Comparaison
Cumul Personnel AEP + EU > 1 Agent

Ecart de 10 k€ 
entre le + et - cher



Impact du patrimoine et des investissements  
sur le mode de gestion
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Equilibres financiers 

Selon les recettes actuelles du mode de gestion
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Fonctionnement Investissement 

Exploitation 
du patrimoine

Gestion des 
Abonnés

Renouvellement 
Matériels 

Programme 
Investissement

Déterminé 

• Schéma directeur

Objectifs / limites  

• Règlement de 
service

Objectifs 

• Audit 
• Schéma 

directeur

Déterminé 

• Manuel 
d’entretien 

• Procédures

Eau Potable 

Assainissement 

0 € HT/m3 0,7 € HT/m3 1,4 € HT/m3 2,1 € HT/m3 2,8 € HT/m3 3,5 € HT/m3

1,85 €/m3

0,58 €/m3

1,71 €/m3

1,80 €/m3

Fonctionnement - Part Exploitant Investissement = Part Collectivité

Périmètre des modes de gestion les plus courants  Plus rarement

Branchements 
et compteurs

75 000 m3 60 000 m3

45 000 m3 40 000 m3



Équilibres financiers pour l’exploitation  
du service eau potable

Déterminés sur le montant de la redevance actuelle

 25

Fuites 

Qualité 
de l'eau 

Renouvellement 

Nombre et 
conditions 
d'exploitation 
des ouvrages

0,26 €/m3

0,26 €/m3

0,40 €/m3

0,88 €/m3

1,80 €/m3

95 % conformité pour les paramètres biologiques
100 % conformité pour les paramètres Physico-Chimique

Aucune crise au cours des 10 dernières années

Réduire le nombre de réservoir et/ou mailler les unités de 
production
10 Réservoirs remplacés par 1 réservoir de 3000 m3 + 
réseaux adduction : 3 M€, soit un impact de 0,80 €/m3 sur la 
part investissement

Montant probablement à maintenir vu que le renouvellement 
électromécanique a été réalisé partiellement

Contrat basé sur environ 15 à 20 fuites par an
La prise en compte de 30 fuites/an  aurait un impact de 
0,20 €/m3, soit 0,46 €/m3 au final 
Le programme d’investissement peut permettre de 
maintenir ou de réduire ce niveau de fuite



Équilibres financiers pour l’investissement  
du service eau potable
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0,46 €/m3

0,43 €/m3

0,58 €/m3

Recettes Redevance
Redevance prélèvement
Amortissement réseau

60 000 m3/an 

Amortissement 
réseau  
18 345 €/an

Capacité de renouvellement réseau = 122 ml/an

Recommandation nationale 
1 % renouvellement réseau (55 km) = 550 ml

Valeur estimé du patrimoine réseau (coût actuel) 
8 950 000 € 
Amorti sur 100 ans = 89 500 €/an 
Soit 2,24 €/m3

A comparer

Pourrait être majorée si le rendement ne respecte par environ 65 %

35 000 €/an 



Équilibres financiers pour l’exploitation  
du service assainissement

Déterminés sur le montant de la redevance actuelle
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Renouvellement 

Exploitation 
STEP

0,06 €/m3

0,62 €/m3

0,78 €/m3

0,25 €/m3

1,71 €/m3

Malgré le renouvellement important, il reste encore des 
équipements à renouveler

Contrat basé sur 20 contrôles par an qui n’ont presque pas 
été réalisés
Le contrôle de 50 branchements aurait un impact de 
0,10 €/m3, soit 0,16 €/m3 au final

 ⚠ Selon la durée du contrat : prévoir une valeur résiduelle à 
reprendre par la Collectivité

Ouvrage complexe à exploiter - nécessite des interventions 
humaines fréquentes
Adaptation aux variations de charges saisonnières et 
journalières (eaux claires parasites météoriques)

Contrôle 
branchements 



Équilibres financiers pour l’investissement  
du service assainissement
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0,81 €/m3

0,86 €/m3

0,29 €/m3

0,38 €/m3

1,85 €/m3

Amortissement 
net réseau  
34 994 €/an

Capacité de renouvellement réseau = 175 ml/an

Amortissement 
STEP 
32 410 €/an  ⚠ Cumul amortissement au budget M49 / contrat DSP

Fin de l’amortissement 2023

Compostage des boues

Intérêts
Plusieurs prêts qui se terminent en 2022-23
Dernier emprunt en 2031

Capital de la Dette = 55 000 €/an



Graphique des emprunts et des amortissements
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Profil de remboursements des emprunts en cours

0 €

17  500 €

35  000 €

52  500 €

70  000 €

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2033

16  356 €15  875 €15  408 €14  955 €

35  061 €33  922 €32  820 €

44  204 €

58  658 €56  685 €54  780 €52  939 €

496 €977 €1  444 €1  897 €3  075 €4  215 €5  317 €6  815 €8  856 €10  828 €12  734 €14  575 €

Intérêts Capital

Comparaison Amortissements / Remboursement du Capital

0 €

22  500 €

45  000 €

67  500 €

90  000 €

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Capital Amortissement total

15  875 €15  408 €14  955 €

35  061 €33  922 €32  820 €

44  204 €

58  658 €56  685 €54  780 €52  939 €
57  290 €57  290 €57  290 €57  290 €57  290 €57  290 €57  290 €57  290 €

89  700 €89  700 €89  700 €

15  875 €15  408 €14  955 €

35  061 €33  922 €32  820 €

44  204 €

58  658 €56  685 €54  780 €52  939 €



Orientation sur le mode de gestion

 30



Orientation sur le mode de gestion

Tour de table
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✦Critère coût / prix pas prépondérant 
◆Eau potable : écart de 0,25 €/m3 
◆Assainissement : écart de 0,22 €/m3, en même un peu moins avec la correction des erreurs de facturation par la SAUR en 

2020 
◆Meilleure maîtrise du prix en délégation (si correctement défini au moment de la consultation) 

✦Technique 
◆Eau potable : patrimoine assez simple à exploiter, mais pas aléatoire liée aux fuites 
◆Assainissement : patrimoine complexe (process de la station d’épuration, dysfonctionnement du réseau de collecte) 

✦Gestion de crise / réactivité / astreintes 
◆La régie seule (avec un seul agent) peut rapidement être mise en difficulté 

✦Facturation / gestion clientèle 
◆Régie : proximité 
◆Délégation : agence locale, mais meilleurs outils via le Portail Client (paiement, abonnement, etc.) 

✦Gestion administrative / Ressources Humaines / Achats / Comptabilité 
◆Régie : nécessité d’organisation des moyens au niveau des services communaux 
◆Sous-traitance : commande publique pour marché d’exploitation ou pour des marchés de prestations ponctuelles 
◆Délégation : pas de changement 

✦Contexte de l’intercommunalité en 2026 au plus tard

Délégation

Marché Exploitation 
pour les 2 services

Régie avec 
externalisation 
prestations eau 

potable et 
assainissement

Régie avec marché 
exploitation STEP

Régie avec 
mutualisation 

communes voisines



Prochaines échéances
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Les prochaines grandes échéances 
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Mars avril Août Septembre OctobreMai juin Juillet Novembre Déc.

fin Phase 1

CM 12/04

CM 03/05

Prospective 
financière

Comparatif 
mode gestion

CM 01/03

Mise oeuvre mode gestion régie

Mise en oeuvre DSP

Consultation Négociation CM 04/10  
Choix candidat

Marché Public Prestation de Services

Consultation CM 2/11  
Choix candidatDécision au plus tard

Cadre de la régie Recrutement BudgetMarchés Accompagnent exploitant

Visite installations

Conseil Huit Clos 22/03

Réunion AeauC

Conseil Huis Clos



Fin
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